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Panorama de la PI 

Droit d’auteur et droits voisins

 
Le droit d’auteur remixé au rythme de la 
notion autonome de pastiche  
Cour de justice de l’Union européenne, 14 avril 2026, 
aff. C-590/23, Pelham II 

 

Emmanuelle MONGUILLET 

Doctorante A.T.E.R – Université Jean Moulin Lyon 
III 

 
À l’heure où la création contemporaine repose 

largement sur la réutilisation d’œuvres 

préexistantes et où les contenus générés par 

intelligence artificielle connaissent un essor 

considérable, l’harmonisation européenne du 

droit d’auteur apparaît plus nécessaire que 

jamais.  

 

L'article 5 (3), (k) de la directive 2001/29 prévoit 

une exception au droit d’auteur et aux droits 

voisins pour une utilisation à des fins de 

caricature, de parodie ou de pastiche. Cette 

disposition a suscité de nombreux 

questionnements sur la volonté du législateur 

derrière une telle distinction terminologique. Si 

la notion de parodie a déjà été définie1, tel n’était 

pas le cas du pastiche jusqu’à l’arrêt du 14 avril 

2026 rendu par la grande chambre de la Cour de 

justice de l’Union européenne. Consacrant une 

notion autonome du pastiche appliquée au 

sampling musical, la Cour distingue désormais les 

trois notions et fait du « dialogue artistique ou 

créatif » un critère central inédit néanmoins 

propice aux incertitudes interprétatives. 

 

 
1 CJUE, gde ch., 3 sept. 2014, aff. C-201/13, Deckmyn et a. c/ H. 
Vandersteen et a. 
2 La Cour s’était déjà prononcée en 2019 dans cette affaire à propos de 
l’exception de citation, jugeant que le sampling peut porter atteinte aux 
droits des producteurs de phonogrammes, à moins qu’il soit sous une 
forme modifiée et non reconnaissable à l’écoute, rajoutant que 
l’exception de citation ne s’étend pas aux situations où l’œuvre originelle 
n’est pas identifiable. La transposition en 2021 de l’exception de pastiche 

En l’espèce, un échantillonnage de deux 

secondes de la séquence rythmique du titre 

musical Metall auf Metall est intégré sans 

autorisation dans le morceau « Nur mir ». Les 

titulaires du phonogramme « samplé » agissent 

en contrefaçon de leurs droits d’auteur et voisins 

devant le juge allemand. Ce dernier pose deux 

questions préjudicielles sur l'interprétation de 

l'article 5 (3), (k) de la directive 2001/292.  

 

Premièrement, le pastiche comporte-t-il un 

caractère résiduel concernant toute 

confrontation artistique avec une œuvre ou un 

autre objet de référence existants, y compris sous 

la forme d’« échantillonnage » que la parodie ou 

caricature ne couvrirait pas, ou présente-t-il des 

critères restrictifs, tels que l’humour, l’imitation 

de style ou l’expression d’un hommage ? 

Deuxièmement, faut-il démontrer l’intention 

d’utiliser l’œuvre à des fins de pastiche ? 

  

La Cour affirme que si les notions de caricature, 

parodie et pastiche ont pour point commun 

d’évoquer une œuvre existante tout en 

présentant des différences perceptibles par 

rapport à celle‑ci, chacune présente ses propres 

particularités préservant ainsi l’effet utile de 

l’exception légale3. Mettant en balance les droits 

d’auteur et voisins avec la liberté des arts et la 

liberté d’expression, la Cour dégage plusieurs 

critères pour l’exception de pastiche. 

L’utilisation d’objets protégés doit être 

reconnaissable comme telle4, évoquer une ou 

en droit allemand a mené le juge à poser une nouvelle question 
préjudicielle concernant cette exception.  
3 C’est pourquoi, contrairement à la parodie ou la caricature, la Cour 
indique que le pastiche n’implique pas forcément de critère humoristique. 
Néanmoins, nous pourrions dès lors nous questionner sur la réelle 
distinction entre parodie et caricature… 
4 Le caractère résiduel du pastiche doit ainsi être écarté puisque les 
imitations dissimulées et le plagiat sont expressément exclus de son 
champ d'application.  
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plusieurs œuvres existantes et présenter des 

différences perceptibles avec celles-ci. Surtout, le 

pastiche doit engager avec ces œuvres un 

dialogue artistique ou créatif reconnaissable 

comme tel. La solution demeure toutefois 

ambiguë. Après avoir rappelé que 

l’interprétation d’une notion doit se conformer à 

son sens habituel et que celui du pastiche désigne 

l’imitation d’un style, la Cour considère 

néanmoins les critères tels que l’imitation 

stylistique comme une simple illustration du 

dialogue artistique ou créatif, sans plus de 

précision quant à la singularité de la notion de 

pastiche1. Enfin, la Cour retient une appréciation 

objective du pastiche, fondée sur la perception 

d’une personne connaissant l’œuvre empruntée, 

sans exiger la démonstration d’une intention 

subjective de l’utilisateur. Il appartiendra 

désormais à la Cour fédérale allemande de 

déterminer si « Nur mir » peut être qualifié de 

pastiche de Metall auf Metall au regard de ces 

critères dont les contours restent à parfaire. 

 
Informations détaillées 

 

 
Rejet de l’application de l’exception de copie 
privée aux copies d’œuvres accessibles hors 
ligne 
Cour de justice de l’Union européenne, 16 avril 2026, 
aff. C-496/24, Stichting de Thuiskopie c. HP 
Nederland BV, Dell BV 

 

Alice CEDOLIN 

Doctorante – Université Paris-Panthéon-Assas  

 
La réalisation d’une copie d’une œuvre par 

l’utilisateur d’une plateforme de streaming payante 

pour une lecture hors ligne ne constitue pas une 

copie privée. Le titulaire de droit conserve le 

contrôle du fichier téléchargé, accessible à 

l’utilisateur dans le cadre de la plateforme sans 

qu’il puisse en disposer librement. Cet accès 

 
1 V. pt 34 et 35. Or, n’est-ce pas là le critère le distinguant de la parodie 
et caricature ? V. en ce sens P. Kamina, « Arrêt Pelham II : une décision aux 
effets potentiellement délétères », Comm. com. électr. n° 6, Juin 2026, n° 50 

contrôlé écarte l’application de l’exception de 

copie privée. 

 

Dans le cadre de leur abonnement, les 

utilisateurs de plateformes d’écoute à la demande 

d’œuvres musicales ou audiovisuelles, ou 

streaming, peuvent réaliser des copies pour lecture 

en continu hors ligne, c’est-à-dire télécharger des 

œuvres disponibles sur la plateforme afin d’y 

accéder sans connexion internet dans leur 

application. A ce titre, des organismes de gestion 

néerlandais en charge de la copie privée ont 

réclamé aux fournisseurs de contenus le 

versement d’une redevance pour copie privée. 

Estimant que ce paiement n’est pas dû, les 

fournisseurs ont vu leur demande accueillie par 

la Cour d’appel de La Haye qui a considéré que 

les copies pour lecture en continu hors ligne ne 

sauraient être qualifiées de « copie privée », au 

sens de l’article 5, paragraphe 2, sous b) de la 

directive 2001/29/CE.  

 

Les organismes de gestion collective se sont 

alors pourvus devant la Cour suprême des Pays-

Bas. Le juge néerlandais sursoit à statuer et pose 

plusieurs questions préjudicielles à la Cour de 

justice de l’Union Européenne (CJUE) 

concernant l’interprétation de cet article 5, 

paragraphe 2, sous b). Il s’agit de déterminer si la 

copie d’une œuvre réalisée par l’utilisateur dans 

le cadre d’une lecture hors ligne peut être 

qualifiée de copie privée au sens des dispositions 

européennes et justifier le versement d’une 

compensation. 

 

La Cour rappelle que l’exception de copie privée 

n’est applicable qu’aux actes de reproduction, au 

sens de l’article 2 de la directive de 2001. Il 

appartient à chaque juridiction nationale 

d’apprécier la nature de l’acte au cas par cas. La 

https://www.senat.fr/tableau-historique/ppl25-220.html
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Cour qualifie l’acte en cause et considère qu’il 

constitue un acte de communication au public, 

au sens de l’article 3, paragraphe 1, de la directive 

de 2001. La communication au public suppose la 

réunion d’un acte de communication et d’un 

public, qu’elle caractérise. En effet, la 

fonctionnalité de téléchargement hors ligne, 

impliquant une copie locale sur l’appareil de 

l’utilisateur de la plateforme, est offerte à un 

ensemble d’abonnés, qui peuvent solliciter 

simultanément l’accès à une même œuvre pour 

bénéficier de cette fonction.  

 

Dans l’hypothèse où une juridiction nationale 

qualifierait la mise à disposition d’acte de 

reproduction, il convient de vérifier que les 

conditions d’application de l’exception de copie 

privée sont remplies. En effet, cette exception 

est applicable aux reproductions effectuées par 

une personne physique pour un usage privé et 

implique qu’elle dispose de cette copie pour 

effectuer cette reproduction. Or, en l’espèce, 

l’exception de copie privée n’est pas applicable.  

L’utilisateur ne détient pas la source de la copie 

et n’accède à l’œuvre sur son appareil qu’à la suite 

de sa mise à disposition par le fournisseur du 

service dans le cadre de son abonnement. Le 

contenu est accessible uniquement par 

l’intermédiaire de l’application de streaming. 

L’utilisateur ne dispose pas librement de la copie, 

encadrée par des mesures techniques de 

protection, prévues par le fournisseur, qui 

l’empêchent de la déplacer ou de la reproduire 

en dehors du service. Cette fonctionnalité se 

réalise avec l’accord du titulaire de droit qui 

conserve le contrôle de l’accès à son œuvre et 

peut éventuellement en bloquer l’accès.  

 

Informations détaillées 

 
1 Cons. const., 20 mai 2020, déc. n° 2020-841 QPC 

Contrefaçon sur internet et RGPD : 
annulation du principal décret d’application 
de la « réponse graduée » 
HADOPI/ARCOM 
Conseil d’état 30 avril 2026, n° 433539 

 

Gabriel de FEYDEAU 

Rédacteur en chef de la revue Propriétés 
intellectuelles 

Chargé d’enseignement à l’Université Paris-
Panthéon-Assas 
 
Dans le cadre de la « réponse graduée », le 

traitement et la conservation des données 

doivent respecter un principe d’étanchéité et, à la 

troisième étape (saisine du ministère public), 

l’Arcom ne peut accéder directement aux 

données sans une autorisation délivrée par une 

autre autorité indépendante. 

 

On sait que le Conseil constitutionnel1, non sans 

avoir partiellement censuré une partie du 

dispositif, avait admis le principe de réponse 

graduée (deux avertissements puis un 

signalement au ministère public) pour lutter 

contre le téléchargement sur internet, et validé le 

système de recueil et de traitement des données 

(adresses IP et identités civiles) sur lequel ce 

système est adossé. 

 

Il faut bien, en effet, comme le prévoit l’article 

L. 331-23 du CPI, un système de traitement 

automatisé de ces données pour permettre à ce 

système de fonctionner ; c’est précisément là 

l’objet du décret du 5 mars 2010. À la faveur de 

l’adoption du RGPD, les associations La 

Quadrature du Net, French Data Network, 

Franciliens.net et Fédération des fournisseurs 

d'accès ont demandé l’abrogation puis, en 

l’absence de réponse, l’annulation de la décision 

implicite de refus d’abrogation du Premier 

ministre concernant ce décret. 

https://www.senat.fr/tableau-historique/ppl25-220.html
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Saisi de cette demande, le Conseil d’Etat a alors 

posé, il y a cinq ans1, plusieurs questions 

préjudicielles, qui ont reçu près de trois ans plus 

tard une réponse très précise2, que le Conseil 

d’État transpose donc aujourd’hui. 

 

Les trois questions en apparence distinctes du 

Conseil d’État peuvent se résumer en une seule : 

les données (notamment adresses IP et identités 

civiles) recueillies et traitées au cours de la 

réponse graduée doivent-elles satisfaire, dans 

leur conservation, à une exigence de 

confidentialité (et donc d’étanchéité) et leur 

accès doit-il être autorisé au préalable par une 

autorité indépendante ? 

 

La réponse à cette question est entièrement 

positive et le Conseil d’Etat en tire les 

conclusions en annulant le décret. 

 

En premier lieu, il est évident que les données 

concernées figurent parmi les données relatives 

au trafic ou à la localisation. À ce titre, leur 

recueil est soumis au principe d’étanchéité et leur 

traitement à l’obligation d’un contrôle préalable 

par une autre autorité. 

 

Pour répondre à la question de savoir s’il était 

néanmoins possible de contourner, comme le 

fait le dispositif français actuel, ces contraintes 

compte tenu des circonstances, le principal souci 

de la CJUE a été de mettre en balance la 

nécessité de lutter contre les infractions pénales 

et atteintes au droit de propriété et celle de 

respecter la vie privée des internautes, nécessité 

rappelée avec force par le RGPD en 2016.  

 

Ainsi, le degré de risque d’ingérence grave dans 

la vie privée des internautes guide-t-il, en 

 
1 CE, 5 juillet 2021 décision n° 433539. 
2 CJUE, 30 avr. 2024, aff. C-470/21, EU:C:2024:370. 

l’espèce, l’analyse que fait la CJUE (et dans son 

sillage, le CE) du dispositif français, apportant 

ainsi, au nom de la protection des données 

personnelles, une réponse graduée à la réponse 

graduée. 

 

(i) D’abord, à toutes les étapes de la 

procédure, s’applique aux fournisseurs d’accès 

le principe de conservation étanche de chaque 

catégorie de données, principe dont le respect 

doit être contrôlé par une autorité administrative 

autre que celle réclamant l’accès aux données3.  

 

Le Conseil d’Etat précise toutefois que ces 

conditions de conservation ne sont pas exigibles 

pour la poursuite d'un objectif entrant dans le 

champ de la criminalité grave. Autrement dit : ce 

principe s’appliquera en faveur du titulaire de 

l’abonnement ayant manqué à son devoir de 

vigilance (L. 336-3 CPI et R. 335-5 du CPI) mais 

ne va pas s’appliquer pour le « véritable » auteur 

de la contrefaçon, auteur des délits mentionnés 

aux articles L. 335-2, L. 335-3 ou L. 335-4 du 

CPI. 

 

(ii) Ensuite, au stade des mises en demeure 

(ou « courriers Hadopi/Arcom »), s’applique le 

principe selon lequel l’accès aux données de 

l’internaute (identité civile et adresse IP) ne 

nécessite pas une procédure d’autorisation 

préalable. Ces deux avertissements pourront 

donc être adressés de la même façon par 

l’Arcom. 

 

La CJUE a cependant reconnu que « l’intensité 

de l’atteinte au droit au respect de la vie privée 

est susceptible de croître au fur et à mesure que 

la procédure de réponse graduée, qui opère selon 

un processus séquentiel, parcourt les différentes 

3 CJUE, préc., point 156. 
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étapes qui la composent »1. Autrement dit, ce 

sont moins les données prises séparément que 

leur accumulation au fur et à mesure des étapes 

de la procédure qui pourraient être susceptibles 

de « révéler des informations concordantes et, le 

cas échéant, sensibles sur des aspects de la vie 

privée de la personne concernée »2. 

 

Un régime différent va donc s’appliquer lors de 

la troisième étape (lorsque l’Arcom opère une 

saisine du ministère public, avec entre les mains 

une accumulation de données). 

 

(iii) Enfin, donc, à la 3e étape de la réponse 

graduée (saisine du procureur), l’accès de 

l’Arcom aux données ne saurait être automatique 

et doit être autorisé au contraire par une autre3 

autorité administrative et judiciaire 

indépendante4. 

 

Si le risque d’atteinte à la vie privée n’est pas 

caractérisé, les données peuvent être transmises ; 

en revanche, si le recoupement des informations 

permet de tirer des conclusions précises sur la vie 

privée de l’abonné, l’accès doit être refusé 

concernant l’infraction de « négligence 

caractérisée », mais pas pour les délits de 

contrefaçon : autrement dit, cette 

communication ne serait alors possible que si la 

personne de l’abonné a elle-même commis 

l’infraction de contrefaçon5. 

 

Adoption de la loi, rédaction du décret, adoption 

du RGPD, délais des juridictions françaises, délai 

des juridictions européennes : 16 ans plus tard, 

le système, déjà atrophié, devient inutilisable et 

nécessite d’être refondu. Le nouveau décret ou 

 
1 CJUE, préc., point 140. 
2 CJUE, préc., points 141 à 146. 
3 Le CE avait en effet, de façon fort téméraire, suggéré dans ses questions 
préjudicielles que ce contrôle soit opéré de façon automatisée, sous le 
contrôle d’un service interne à l’Arcom… 
4 CJUE, préc., point 126. 

la nouvelle loi, à supposer qu’il passe avec succès 

les contrôles de conventionnalité et de 

constitutionnalité, aboutiront à un système qui 

nécessitera, après deux mises en demeure, 

l’intervention de quatre6 autorités (Arcom, autre 

autorité indépendante, procureur, juge) pour 

aboutir à des condamnations… 

Informations détaillées 

 

La nature juridique de la responsabilité de 
l’atteinte au droit moral de l’auteur 
Cour d'appel d'Aix-en-Provence, 9 avril 2026, RG n° 
21/05338 

 

Mamadouba DRAME 
Docteur en Droit privé et sciences criminelles 
Université de Lorraine 

 
 Les atteintes qu’on porte au droit moral de 

l’auteur ne doivent pas reposer sur de simples 

allégations. Cependant, la reconnaissance d’une 

telle atteinte en tant que telle n’est pas 

subordonnée à la commission d’une faute au 

sens de l’article 1240 du Code civil pour être 

caractérisée. 

 

En l’espèce, l’ayant droit d’un auteur a assigné la 

région Occitanie pour atteinte au droit moral de 

son défunt père après que deux œuvres réalisées 

par ce dernier ont été démantelées au sein d’un 

lycée technique dans les Pyrénées. Pour réfuter 

ces accusations, outre le fait qu’elle souligne son 

absence de faute, la région Occitanie met en 

avant l’impératif de sécurité lié au fait que les 

sculptures étaient devenues dangereuses pour les 

usagers. 

 

Le Tribunal de Marseille, saisi en premier lieu du 

litige, ayant conclu à l’irrecevabilité de la 

5 CJUE, préc., points 145 et 146. 
6 Ou peut-être cinq : après tout, rien n’impose que l’autorisation d’accès 
de l’Arcom et le contrôle du traitement des données soient effectués par 
la même autorité, même si l’on imagine aisément que la CNIL héritera de 
ces deux compétences… 

https://www.senat.fr/tableau-historique/ppl25-220.html
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demande pour défaut de qualité à agir, un appel 

a été interjeté devant la Cour d’appel d’Aix-en-

Provence qui était appelée à se prononcer 

principalement sur la nature de la responsabilité 

résultant de l’atteinte au droit moral de l’auteur. 

 

Pour répondre à cette interrogation, 

conformément à l’article L. 121-1 du Code de la 

propriété intellectuelle1, la Cour commence par 

rappeler que le droit moral de l’auteur suppose 

que l’on ne puisse pas porter atteinte à l’intégrité 

de l’œuvre sans son consentement. Cependant, 

ce droit n’est pas absolu. À ce titre, il est possible 

d’y porter atteinte sur la base d’éléments 

objectifs et non sur de simples allégations. 

Ensuite, elle souligne que « l'atteinte à une œuvre 

ne nécessite pas la preuve d'une faute dès lors 

que le caractère attentatoire procède de la seule 

altération de l'œuvre, dans sa composante 

matérielle ou intellectuelle ». 

 

Autrement dit, la responsabilité qui résulte de 

l’atteinte au droit moral de l’auteur est une 

responsabilité objective. À l’image de la 

responsabilité du fait des choses, son auteur ne 

peut s’exonérer en rapportant la preuve de son 

absence de faute. 

 

La décision étudiée s’inscrit dans la logique de la 

jurisprudence antérieure qui, sans remettre en 

cause le caractère fondamental du droit moral, 

lequel conserve par ailleurs son caractère 

discrétionnaire2, ne le considère pas comme un 

droit absolu3. La décision met aussi en évidence 

le caractère objectif de la responsabilité qui 

résulte de l’atteinte au droit moral de l’auteur. 

 
1 Article L. 121-1 du Code de la propriété intellectuelle : « L'auteur jouit du 
droit au respect de son nom, de sa qualité et de son œuvre. Ce droit est attaché à sa 
personne. Il est perpétuel, inaliénable et imprescriptible. Il est transmissible à cause de 
mort aux héritiers de l'auteur. L'exercice peut être conféré à un tiers en vertu de 
dispositions testamentaires ».  
2 Civ. 1re, 5 juin 1984, n° 83-11.639 : « l’exercice de son droit moral par 
l'auteur de l'œuvre originale revêt un caractère discrétionnaire, de sorte 
que l'appréciation de la légitimité de cet exercice échappe au juge ». 

 

Informations détaillées 

 

La communication des justificatifs 
permettant le calcul de la rémunération 
équitable due échappe à l’arrêt des 
poursuites 
Cour d’appel de Rennes, 21 avril 2026, RG 
n°25/05666.  

 

Clémentine BERTHAUD 

Doctorante ATER, Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne.  

 

La propriété intellectuelle ne fonctionne pas en 

vase clos et rencontre souvent d’autres branches 

du droit. Tel est le cas dans cet arrêt rendu par la 

Cour d’appel de Rennes, où s’imbriquent droits 

voisins, procédures d’exécution et droit des 

entreprises en difficulté.  

 

La SPRE, organisme de gestion collective en 

charge de la perception de la rémunération 

équitable relative aux phonogrammes du 

commerce, pour le compte de l’ADAMI et de la 

SPEDIDAM, reproche à une société exploitant 

des débits de boissons diffusant de la musique 

de ne pas s’être acquittée de cette rémunération 

équitable et de ne pas avoir communiqué ses 

recettes permettant d’en calculer le montant. La 

SPRE a introduit une demande en référé afin 

d’obtenir une provision sur la rémunération et la 

communication de documents comptables. Le 

juge des référés du Tribunal de Rennes a rejeté 

ces demandes, estimant que l’évidence des 

créances n’était pas établie.  

 

3 C’est notamment le cas à propos d’une fresque incorporée à un 
amphithéâtre dont la « destruction était imposée par des considérations 
de sécurité imposées notamment par la fréquentation par des enfants en 
âge scolaire ». V. CA Aix-en-Provence, 8 décembre 2022, n° RG 
19/11225. 

https://www.senat.fr/tableau-historique/ppl25-220.html
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Alors que la SPRE a interjeté appel, la société 

intimée est placée en redressement judiciaire, ce 

qui conduit la SPRE à renoncer à sa demande de 

provision. Elle maintient toutefois sa demande 

visant à obtenir la communication des 

documents comptables sous astreinte. La société 

exploitante ainsi que son mandataire et son 

administrateur au redressement judiciaire s’y 

opposent. Ils estiment en effet que l’ouverture 

de la procédure de redressement judiciaire rend 

irrecevable cette demande. Il s’agissait donc de 

déterminer si la communication des documents 

établissant les recettes d’exploitation, nécessaire 

au calcul de la rémunération équitable due, 

tombait sous le coup de l’interdiction des 

poursuites individuelles.  

 

La Cour d’appel commence par déterminer la 

possibilité de fixer une astreinte à l’encontre 

d’une partie en redressement judiciaire. Elle 

rappelle à cet égard que la Cour de cassation a 

récemment modifié sa position1 pour admettre 

que la fixation d’une astreinte provisoire en vue 

d’assurer l’exécution d’une obligation de faire 

n’avait pas pour fin le paiement d’une somme 

d’argent. La Cour d’appel ajoute que l’astreinte 

n’a pas une finalité indemnitaire, mais tend à 

assurer la soumission à l’injonction du juge. De 

plus, la communication des documents 

comptables ne vise pas le recouvrement d’une 

créance antérieure, mais constitue un préalable à 

la déclaration de la créance de la SPRE. La Cour 

en déduit, actant le revirement opéré par la Cour 

de cassation, que l’arrêt des poursuites 

individuelles n’interdit pas d’ordonner la 

communication des documents comptables sous 

astreinte. Il est donc indifférent que cette 

communication vise à tenter d’obtenir 

ultérieurement le paiement d’une somme 

d’argent. Ainsi, si le paiement de la rémunération 

des artistes et producteurs de phonogrammes est 

mis en péril par la procédure collective affectant 

 
1 Cass Com., 11 sept. 2024, n°23-15.441. 

l’exploitant, cette dernière ne doit pas les 

empêcher de connaître la rémunération qui leur 

est due.  

 

S’agissant du bien-fondé de l’action, le débat se 

concentre sur l’existence d’une créance non 

contestable. La Cour d’appel déclare que les 

exploitants de bars sonorisés sont tenus de deux 

obligations : s’acquitter de la rémunération 

équitable assise sur les résultats d’exploitation et 

communiquer les documents nécessaires à son 

calcul. Or, cette communication est prévue par 

une décision de la commission paritaire ad hoc, ce 

qui lui confère valeur réglementaire. De cette 

valeur réglementaire, la Cour d’appel déduit 

qu’elle n’est pas sérieusement contestable. Les 

intimés sont donc condamnés sous astreinte à 

communiquer les justificatifs comptables 

permettant d’établir la rémunération due et la 

créance à déclarer.  

 

Informations détaillées 

https://www.senat.fr/tableau-historique/ppl25-220.html
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Droit des marques et autres signes distinctifs 

Quand la stylisation graphique échoue à 
glaner une quelconque singularité 
Tribunal de l’Union européenne, 6 mai 2026, aff. 

T‑291/25, Ecuphar ProGlan c/ Nestlé PROPLAN 

 

Emmanuelle MONGUILLET  

Doctorante A.T.E.R à l’Université Jean Moulin 
Lyon III 

 
Après avoir soulevé son incompétence pour 

l’enregistrement d’une marque, le Tribunal de 

l’Union européenne confirme le rejet de la 

demande d’enregistrement de la marque 

européenne semi-figurative « proGlan » pour 

des produits vétérinaires relevant de la classe 

5 (médicaments pour le traitement des 

glandes anales).  

 

Cette demande faisait l’objet d’une 

opposition formée par Nestlé sur la base de 

sa marque verbale antérieure « PRO PLAN » 

également enregistrée pour des produits 

vétérinaires de la classe 5 (compléments 

alimentaires). Par décision du 21 mars 2024, 

la division d’opposition de l’Office de l’Union 

européenne pour la propriété intellectuelle 

(EUIPO) a rejeté la demande 

d’enregistrement. Puis, la chambre de recours 

a confirmé cette décision en retenant 

l’existence d’un risque de confusion entre les 

signes en cause. La requérante a alors porté le 

litige devant le Tribunal de l’Union afin 

d’obtenir l’enregistrement de sa marque.  

 

Le Tribunal rappelle d’abord qu’il n’est pas 

compétent pour procéder à l’enregistrement 

d’une marque, cette prérogative relevant de la 

compétence de la division d’opposition. Le 

recours étant dirigé contre la décision de la 

chambre de recours ayant conclu à l’existence 

 
20 Pt 54 de la décision : « les éléments de stylisation du signe demandé 
ne sont que décoratifs » 

d’un risque de confusion, il poursuit alors en 

appliquant sa méthode jurisprudentielle 

classique.  

En l’espèce, le public pertinent est composé 

de professionnels vétérinaires ainsi que de 

propriétaires d’animaux (soucieux de leur 

santé). Dès lors, le consommateur moyen fait 

preuve d’un niveau d’attention plus élevé que 

la moyenne, circonstance qui pourrait, de 

prime abord, atténuer le risque de confusion.  

Néanmoins, une première similitude existe 

entre les produits. En effet, ce sont des 

produits vétérinaires améliorant la santé de 

l’animal, peu importe la spécificité de leur 

destination respective.  

Concernant la comparaison des signes, 

l’élément « pro » est faiblement distinctif dans 

le domaine vétérinaire en ce qu’il évoque 

l’idée d’un « professionnel », contrairement à 

l’élément « PLAN » associé à des produits 

vétérinaires. La distinctivité de l’élément « 

Glan » demeure, quant à elle, discutée selon 

que le public y voit une référence aux glandes 

ou un terme fantaisiste. Pour apprécier la 

similitude visuelle, le Tribunal constate que la 

stylisation graphique du signe demandé est 

purement décorative20, l’effet de style de la 

lettre « o », la police ou les couleurs utilisées 

ne sont donc que des éléments jugés 

secondaires par rapport à l’élément verbal. 

Or, dès lors que seule la lettre « G » distingue 

la marque demandée de la marque antérieure, 

il existe une similitude visuelle moyenne. La 

similitude phonétique est quant à elle 

manifestement élevée, contrairement à la 

similitude conceptuelle. L’ensemble de ces 

éléments conduit ainsi le Tribunal à 

confirmer l’existence d’un risque de 

confusion.  
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Il rappelle, en outre, le caractère autonome du 

régime des marques de l’Union européenne, 

de sorte que d’éventuelles décisions 

divergentes rendues par des offices nationaux 

étrangers demeurent sans incidence21.  

 

Le recours est donc rejeté. Cette décision 

illustre une nouvelle fois les limites de la 

stylisation graphique dans l’appréciation du 

risque de confusion. Des artifices 

typographiques ou chromatiques 

insuffisamment singuliers ne sauraient 

éclipser la similarité des signes.  

 

 
Informations détaillées 

 
21 Voir pt 89 de la décision à propos de l’office néo-zélandais 
invoqué par la requérante.  

https://www.senat.fr/tableau-historique/ppl25-220.html
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